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La mobilisation  

au cœur de nos débats 
 

Le capitalisme fait des ravages en matière d’emploi et  de dégradation  
des conditions de travail des salarié-es. 
 
De plus en plus de travailleurs précaires, de fonctionnaires,  en 
situation d’emploi ou non, rencontrent des  difficultés  pour vivre. 
 
Pendant ce temps, la réponse du patronat c’est d’assouplir les règles 
du travail  pour  toujours plus  s’enrichir. 
 

Non ! La CGT ne se résigne pas ! 

 
Elle répond aux attentes des salarié-e-s  et, dès le 
5 mars, elle  les appelle à s’organiser dans tout le 
territoire pour construire des manifestations contre 
l’accord sur la flexibilité et  la pseudo- sécurisation 
de l’emploi. 
 
Nous sommes tous concernés,  car dans les suites 
de la casse de la CCN51 et les différentes 
attaques sur les droits collectifs, nous devons 
imposer au gouvernement de faire d’autres choix 
qui privilégient l’humain et non les profits. 
  
La préparation du 50ème congrès de la 
confédération doit  aussi être l’occasion de  
débattre de la mobilisation correspondant à la 
hauteur des enjeux et des revendications  de tous 
les  salarié-es . 
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Rencontre nationale des coordinateurs régionaux  

Santé et Action Sociale  

du 23 janvier 2013 

    

���� Manifestation nationale à 
Paris, plan de travail 

 
La majorité des camarades présents ont 
illustré par leurs divers propos que les 
recompositions se poursuivaient de la 
même manière qu’avant le changement de 
majorité : restructurations, plans de retour à 
l’équilibre, adoption du « Projet Régional de 
Santé » (PRS) outil stratégique des ARS 
pour déstructurer en profondeur le tissu 

sanitaire et l’offre de soin publique. 

Sans refaire le débat de la CEF et du CNF, 
il ressort globalement des échanges qu’il 
n’y a pas de désaccord de fond et la 
nécessité de réussir notre initiative de Mai/
Juin. Les échanges démontrent pourtant 
que dans les territoires les plans de travail 
sur le sujet n’ont pas encore été amorcés. Il 
y aurait besoin que la Fédération décline 
des objectifs de participation sur le sujet et 
mette en place un plan de communication, 
une feuille de route et des expressions 
Fédérales. Pour la majorité des camarades, 
il y a lieu de prendre des dispositions visant 

à mutualiser les coûts. 

Ordre du jour  

� Manifestation nationale à Paris,    

plan de travail, Campagne confédérale 

protection sociale 

� Assises discriminations 
� Recensement des luttes 
� Plan de travail avec les coopérants 

fédéraux 
  � Quelle aide de la part du coopérant, 

comment travailler ensemble pro et interpro. 

� Congrès Confédéral  

� Représentativité, plan de travail sur 

mesure de l’influence dans le sanitaire 

et le social privé 

� Campagne nationale de 

syndicalisation. 

Notre objectif est d’être lisibles - 200 000 
salariés dans l’action, soit un-e salarié-e sur 
10 de notre champ - visibles et entendus 
sur les moyens pour le service public de 
santé et d’action sociale, la protection 
sociale, les questions de financement ; 
Nous nous devons de rassembler à tous les 
niveaux (donc de prendre des contacts, y 
compris dans les territoires) et d’inter 
professionnaliser cette question. Ce dernier 
point explique pourquoi notre initiative n’est 

pas encore datée. 

Pour la réussir, il est fait état du plan de 

travail adopté par la dernière CEF. 

Sur financement : il ressort que nous 
devons prendre des dispositions très 
concrètes pour aider au débat sur la 
protection sociale, son financement. La 
proposition est d’utiliser le support (journée 
d’étude) élaboré par le département de 
l’Isère. Nous pourrions organiser deux 
journées nationales pour former des 
formateurs (un ou deux camarades par 

région). 

De nombreux camarades se sont exprimés 
sur la situation explosive dans les EHPAD. 
La Fédération a été reçu le 24/01 auprès du 
ministre délégué pour dénoncer cette 
situation. Il est demandé aux participants de 
faire remonter à la Fédération l’ensemble 
des actions, des luttes et des initiatives 
prises concernant ce dossier. 

Assises discrimination :  

Si personne ne conteste la nécessité de 
tenir une telle initiative, force est de 
constater que cette question n’a pas été 
suffisamment prise en compte par les 
syndicats (au regard du nombre d’inscrits, 
moins d’une centaine). Il convient de 
prendre des dispositions de dernière minute 
visant à la réussite de cette journée. 

 

Recensement des luttes :  

Un des animateurs du collectif Fédéral 
« Luttes » explicite le dispositif national de 
recensement et invite les régions à 
s’inscrire pleinement dans ce dernier. Il 
ressort néanmoins des échanges que les 
choses doivent s’opérer dans les deux sens 
et que si les syndicats font remonter des 
informations, les choses doivent aussi être 
descendantes et que la FD se doit de 
restituer des éléments quantitatifs et 
qualitatifs… 

 

 

���� Congrès Confédéral  
 

Un point a été fait sur le mandatement qui 
est en cours de finalisation. Il y a besoin de 
prendre rapidement dans les USD, qui ont 
plus d’un délégué-e ou qui ne sont pas 
représentées, des dispositions rapides pour 
la répartition qui devra s’achever pour la mi-
février. Des dispositions doivent aussi être 
prises pour participer aux forums, à leur 
préparation et à organiser, en lien avec 

l’interpro des initiatives préparatoires… 

Sur les aspects de logistique, Il est urgent 
que les USD réservent et règlent les 
hébergements et les cartes de restauration 

à la Fédération. 
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���� Représentativité dans le 
secteur privé  

 
Sans revenir sur la nécessité d’améliorer 
notre efficience collective pour améliorer la 
collecte et la remonté des résultats, il y a 
lieu de se pencher collectivement sur cette 
question. Un établissement sur trois est 
recensé comme une base CGT. 
L’amélioration de nos dispositifs collectifs 
de collecte et de suivi des élections 
professionnelles est indissociable des 
questions de continuité syndicale, de vie 
syndicale. Cela pose aussi la question de la 

formation de nos élu-es, de leur suivi… 

����Campagne  
de syndicalisation 

 

L’exercice 2011 est quasi 
clos. Nous sommes à 
presque 72000 adhérents 

dont 5000 nouvelles adhésions, pourtant 
2300 FNI n’ont pas été réglés. Le dispositif 
transitoire d’accueil des nouveaux 
adhérents a fait la démonstration de son 
efficacité (sur 150 demandes d’adhésion, 
97 sont réalisées, 30 en attentes et 17 

annulées).  

Notre campagne de syndicalisation 
intervient dans un contexte favorable : 

place de la CGT dans les TPE, des luttes 
qui paient. Les syndicats devraient impulser 
des initiatives visant à œuvrer au 
renforcement pour lesquelles les 

coopérants Fédéraux sont à disposition. 

Nous devons nous questionner sur les lieux 
d’accueil des salarié-es, des syndiqué-es, 

sur le périmètre des syndicats.  

Une série d’affiches et un support 
d’adhésion vont être à disposition des 
syndicats courant du mois de février. Nous 
avons besoin de connaitre les initiatives 
prises sur le renforcement et de les évaluer 

quantitativement. 

En guise de conclusions  

Il y a de la part des camarades de 

fortes attentes pour continuer d’affiner 

comment, avec qui et avec quels 

moyens, les régions vont-elles 

travailler. Sur le comment impliquer 

chaque acteur CGT de nos régions à 

ces objectifs et quelles aides peuvent 

apporter les coopérants ? 

Chaque région est un particularisme. 

Sa taille, son environnement politique, 

son industrie, sa démographie, son 

transport, le fonctionnement de ses 

USD, son nombre de syndiqués. 

Pourtant la région est également un 

formidable atout pour l’examen des 

territoires, des bassins de vie, de travail 

et de santé des populations, des 

salariés. Pourtant nous nous devons de 

poursuivre la réflexion sur le mieux 

travailler « Ensemble », avec les   

salarié-es de la Santé et de l’Action 

Sociale, mais également l’interpro-

fessionnel, les Unions Locales, les 

Unions Départementales et les Comités 

Régionaux interprofessionnels.  

La région est une déclinaison territoriale 

de la fédération. Quels progrès à 

réaliser dans la réflexion et la mise en 

œuvre de plans de travail, de manière 

plus pérenne ? Sans forcément en faire 

une structure propre, n’y a-t-il pas aussi 

à continuer d’examiner les contours et 

les moyens de fonctionnement de cet 

outil de coordination ?  

En ce sens, quelle implication des 

membres de la CEF, comment leur 

permettre d’être plus « aidant », de 

travailler mieux au syndicalisme 

rassemblé ? 

Dans les suites de la conférence 
fédérale du 13 juin, chaque région 

devait réaliser un état de notre 

influence et des forces organisées sur 

le territoire afin de dresser la carte 

sanitaire, sociale et médico-sociale. Il y 

a besoin d’impliquer toutes les USD sur 

ce dossier.  

De même, il nous faut dresser la carte 

d e  F r a n c e  d e  t o u t e s  l e s 

restructurations, via le questionnaire 

envoyé « Fiche recensement, 

cartographie des restructurations ». A 

ce jour, seule la région Midi-Pyrénées a 

procédé à cet état des lieux. 

C e t t e  j o u r n é e  n ’ a  f a i t 

qu’esquisser quelques pistes que 

nous proposons de poursuivre 

dans le cadre de nos prochaines 

rencontres nationales. 

     � 
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FORMATIONSFORMATIONSFORMATIONS      «««   techniquestechniquestechniques   » » »    2013 À  la CNRACL2013 À  la CNRACL2013 À  la CNRACL   

La CNRACL (Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales) propose des formations pour les agents 
titulaires de la Fonction Publique Hospitalière.  
Ce sont des formations purement techniques, réalisées par des formatrices ou formateurs de la Caisse de dépôts. Elles sont 
ouvertes aux militantes et militants des différentes organisations syndicales de la Fonction Publique. Il est nécessaire de 
compléter cette formation par des initiatives CGT proposées par l’interpro our les organisations de notre Fédération. 
La CNRACL prend en charge les frais de formation (transport, hébergement, restauration). 

FORMATION FORMATION FORMATION «««   INVALIDITÉINVALIDITÉINVALIDITÉ   »»»   

Cette formation de 2 jours s’adresse, en 
priorité, aux militant-es élu-es en CAP, qui 
siègent en commission de réforme ou à des 
camarades qui assurent la formation pour les 

commissions de réforme.. 

Les différentes dates proposées pour 2013 : 

� les 12 et 13 juin, à Lille 

� les 25 et 26 juin, à Paris, 

� les 10 et 11 septembre, à Metz, 

� les 17 et 18 septembre, à Montpellier, 

� les 2 et 3 octobre, à Bordeaux, 

� les 15 et 16 octobre, à Nantes. 

Les inscriptions  aux formations doivent se faire obligatoirement en accord avec la Coordination Régionale Santé Action Sociale et l’USD (cachet 
obligatoire). La pré-inscription sera confirmée ultérieurement par la Fédération. LE NOMBRE DE PLACES ÉTANT LIMITÉ À 5 PAR SESSION, LES 
CANDIDAT-ES RETENU-ES S’ENGAGENT À FAIRE LA FORMATION, sauf cas de force majeure.  

���� Formation « Invalidité » en 2013 : 

� Les 12 et 13 juin, à Lille, 

� les 25 et 26 juin, à Paris, 

� les 10 et 11 septembre, à Metz, 

� les 17 et 18 septembre, à Montpellier 

� les 02 et 03 octobre, à Bordeaux, 

� les 15 et 16 octobre, à Nantes. 

FORMATION FORMATION FORMATION «««   RÉGLEMENTATION RETRÉGLEMENTATION RETRÉGLEMENTATION RETRAITERAITERAITE   » » » À BORDEAUXÀ BORDEAUXÀ BORDEAUX   

Cette formation de 4 jours, sur la réglementation retraite, s’adresse en priorité aux 
militant-es en activité, ou retraité-es, sensibilisé-es sur les problèmes de protection 

sociale et de retraite, ayant de préférence suivi un stage syndical. 

 

Les différentes dates proposées pour 2013 :  

�du 27 au 30 mai, 

�du 3 au 6 juin, 

�du 17 au 20 juin, 

�du 9 au 12 septembre, 

�du 23 au 26 septembre, 

�du 7 au 10 octobre. 

���� Formation « Réglementation » en 2013 à Bordeaux : 

 

� du 27 au 30 mai, 

� du 3 au 6 juin, 

� du 17 au 20 juin, 

� du 09 au 12 septembre, 

� du 23 au 26 septembre, 

� du 07 au 10 octobre. 

Présenté par :  �  Région      �  USD      

Coordonnées  du responsable  de la Région (nom/téléphone/mail) :  _______________________________________________________________________ 

_______________________________________________________________________________________________________________________________ 

Coordonnées  du responsable  de l’USD(nom/téléphone/mail) :  __________________________________________________________________________ 

_______________________________________________________________________________________________________________________________ 

Nom du stagiaire : _________________________________________________  Prénom :   _______________________________________________  

Age : __________________  Grade :  ________________________________________________________             � En ac!vité   � retraité-e  

Responsabilités syndicales :  ________________________________________________________________________________________________________  

Adresse personnelle (merci d’écrire lisiblement) :  _______________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________________________ 

Tél. :  _________________________  Fax : _____________________  E-mail :  _________________________________________________________ 

Coordonnées du syndicat  (nom/téléphone/mail) :  _____________________________________________________________________________________ 

________________________________________________________________________________________________________________________________ 

         Cachet USD/Région : 

 

BULLETIN DE PRÉBULLETIN DE PRÉBULLETIN DE PRÉ---INSCINSCINSCRIPTION AUX FORMATIONS CNRACL 2013RIPTION AUX FORMATIONS CNRACL 2013RIPTION AUX FORMATIONS CNRACL 2013   

A retourner à : Forma!on syndicale . Fédéra!on CGT Santé Ac!on Sociale . Case 538 . 93515 Montreuil Cedex 

Fax : 01.48.18.29.82 . E-mail : laformationsyndicale@sante.cgt.fr 

Les stagiaires s’engagent à l’action revendicative retraite, dans leur syndicat, USD, région ou UD… et à informer les agents fonctionnaires pour 
mieux connaître leurs droits, montrer les convergences d’intérêts entre salarié-es et retraité-es et la nécessité de rester syndiqué-es à la retraite 
ou de se syndiquer. 
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MANDATEMENT CONGRES UFMICT – JUIN 2013 

Région UD FNI - 
MICT  
2010 

FNI 
MICT  
2011 

Mandat  
1 pour 100 

ALSACE  
Total 67 210 210 2 

Total 68 1 1 0 

TOTAL ALSACE  211 211 2 

AQUITAINE  

Total 24 63 67 1 

Total 33 300 309 3 

Total 40 31 74 1 

Total 47 37 44 0 

Total 64 9 17 0 

TOTAL AQUITAINE  440 511 5 

AUVERGNE  

Total 3 50 55 1 

Total 15 2 3 0 

Total 63 44 25 0 

TOTAL AUVERGNE  96 83 1 

BOURGOGNE 

Total 21 55 63 1 

Total 58 19 14 0 

Total 71 118 71 1 

Total 89 4 35 0 

TOTAL BOURGOGNE  196 183 2 

BRETAGNE 

Total 22 18 19 0 

Total 29 129 160 1 

Total 35 16 26 0 

Total 56 96 129 1 

TOTAL BRETAGNE  259 334 3 

CENTRE 

Total 18 14 12 0 

Total 28 26 37 0 

Total 36 0 5 0 

Total 37 4 4 0 

Total 41 54 52 1 

Total 45 12 9 0 

TOTAL CENTRE  110 119 1 

CHAMP/ARDENNES    

Total 8 96 60 1 

Total 10 1 1 0 

Total 51 323 318 3 

Total 52 31 35 0 

TOTAL CH/ARDENNES  451 414 4 

CORSE  CORSE  
Total 2A 23 29 0 

Total 2B 56 60 1 

TOTAL CORSE  79 89 1 

Total 25 53 70 1 

Total 39 7 7 0 

Total 70 10 11 0 

Total 90 11 19 0 

TOTAL FR/COMTE  81 107 1 

FRANCHE/COMTE   

Région UD FNI - 
MICT  
2010 

FNI MICT  
2011 

Mandat  
1 pour 100 

ILE-DE-FRANCE 

Total 75 826 845 8 

Total 77 101 73 1 

Total 78 8 15 0 

Total 91 289 250 3 

Total 92 138 153 1 

Total 93 221 187 2 

Total 94 535 484 5 

Total 95 111 108 1 

TOTAL ILE-DE-FRANCE  2229 2115 22 

LANG/ROUSSILLON  

Total 11 29 30 0 

Total 30 239 211 2 

Total 34 334 355 3 

Total 48 1 1 0 

Total 66 183 177 2 

TOTAL L/ROUSSILLON  786 774 8 

LIMOUSIN 

Total 19 47 40 0 

Total 23 21 14 0 

Total 87 85 89 1 

TOTAL LIMOUSIN  153 143 1 

LORRAINE 

Total 54 82 87 1 

Total 55 20 17 0 

Total 57 253 156 2 

Total 88 3 2 0 

TOTAL LORRAINE  358 262 3 

MIDI-PYRENEES 

Total 09 17 24 0 

Total 12 8 9 0 

Total 31 263 297 3 

Total 32 138 121 1 

Total 46 7 4 0 

Total 65 10 9 0 

Total 81 93 104 1 

Total 82 19 16 0 

TOTAL MIDI-PYRENEES  555 584 6 

NORD/PAS-DE-CALAIS 
Total 59 851 850 9 

Total 62 113 96 1 

NORD/PAS-DE-CALAIS  964 946 10 

BASSE-NORMANDIE  

Total 14 10 1 0 

Total 50 8 9 0 

Total 61 89 93 1 

TOTAL B-NORMANDIE  107 103 1 

HAUTE-NORMANDIE  
Total 27 51 55 1 

Total 76 358 395 4 

TOTAL H-NORMANDIE  409 450 5 
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Région UD FNI - 
MICT  
2010 

FNI MICT  
2011 

Mandat  
1 pour 100 

POITOU-CHARENTES 

Total 16 75 59 1 

Total 17 82 84 1 

Total 79 55 55 1 

Total 86 115 127 1 

TOTAL P.-CHARENTES  327 325 4 

RHONE-ALPES 

Total 01 67 66 1 

Total 07 82 93 1 

Total 26 2 2 0 

Total 38 85 146 1 

Total 42 58 54 1 

Total 69 292 281 3 

Total 73 55 60 1 

Total 74 83 92 1 

TOTAL RHONE-ALPES  724 794 8 

     

TOTAL GENERAL  10 315 10 444 105 

Région UD FNI - 
MICT  
2010 

FNI 
MICT  
2011 

Mandat  
1 pour 100 

PACA 

Total 04 0 1 0 

Total 05 12 2 0 

Total 06 225 248 2 

Total 13 315 301 3 

Total 83 227 238 2 

Total 84 325 345 3 

TOTAL PA CA  1104 1135 11 

PAYS-DE-LOIRE 

Total 44 151 217 2 

Total 49 15 23 0 

Total 53 28 26 0 

Total 72 83 96 1 

TOTAL PAYS-DE-LOIRE  277 362 3 

PICARDIE  

Total 02 115 102 1 

Total 60 38 34 0 

Total 80 245 264 3 

TOTAL PAYS-DE-LOIRE  398 400 4 

 

Mandatement au 10è congrès de l’UFMICT 
11, 12, 13 Juin 2013 

Le prochain Congrès de 
l’UFMICT aura lieu du 11 au 13 
juin 2013, à Dives sur Mer, près 
de Cabourg (Calvados).  

La Commission Exécutive de l’UFMICT a 
décidé que le mandatement se ferait sur la 
base d’1 mandat délibératif pour une 
moyenne de 100 FNI réglés. Le calcul a 
été réalisé à partir des FNI 2010 et 2011 
payés au 31/11/2012. Ce seront donc 105 
délégués, représentant les 10.444 
syndiqué-es CGT affilié-es  à l’UGICT, qui 
pourront assister aux travaux de notre 

10ème Congrès. 

Malgré une progression constante du 
nombre d’affilié-es (8.088 en 2008 pour 
10.444 en 2011), nous avons dû réduire 
des quotas de délégués. Pour autant, le 
nombre de voix sera très largement 
supérieur à celui de 2009. Il sera arrêté en 
février ou mars 2013, à partir des FNI et 
timbres de 2012 – 2011 (même calcul que 

pour le congrès fédéral). 

Seuls, les délégués affiliés à l’UGICT 
bénéficieront d’un mandat délibératif et 

seront porteurs des voix. 

Cependant, pour permettre la participation 
de syndicats non affiliés qui veulent 
développer une activité ou en cours 
d’affiliation, ces derniers pourront solliciter 
auprès de l’UFMICT des mandats 

consultatifs. 

Seront également porteurs de mandats 
consultatifs les camarades relevant de 
l’UFMICT, impliqués dans une activité 

interprofessionnelle UGICT. 

La répartition des voix sera réalisée en 
tenant compte de la proximité des 

délégués : 

Lorsqu’un département a un mandat, le 
délégué, portera les voix des syndicats des 
établissements du département, sauf avis 

contraire des syndicats concernés. 

Pour les départements ayant plusieurs 
mandats. Il conviendra de répartir les voix 
des syndicats d’un même département sur 
les différents délégués en concertation 

avec l’USD. 

Pour les départements sans mandat, les 
voix seront portées par un délégué d’un 
département voisin, si possible appartenant 

à la même région administrative, sauf avis 

contraire des syndicats concernés. 

Nous rappelons que les membres de 
la CE sortante sont membres de 
droit du congrès. 

Les syndicats retenus pour un mandat 
devront rapidement faire connaître à 
l’UFMICT leur intention d’envoyer un ou 
une délégué-e au congrès et préciser le 
plus tôt possible le nom, la profession, 
l’âge et l’établissement du ou de la  

délégué-e. 

Tous les retours de mandats ou de 
sollicitations de mandat devront 
impérativement parvenir à l’UFMICT 
pour le 12 Mai 2013. 

Vous comprendrez toutefois que pour une 
bonne organisation du congrès, il est 
important de ne pas attendre 

obligatoirement la date butoir. 

   � 
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Journée d’étude sur  

« La Retraite » 

3 et 4 avril 2013 

 

Ces journées sont à l’initiative des deux Fédérations Santé et Action 

Sociale et Services Publics. 

Elles auront lieu au complexe de la CGT, à Montreuil. 

Elles sont proposées à des camarades responsable de l’activité 

retraite, ou qui travaillent cette question revendicative dans les 

régions et les départements. 

Le premier jour, avec des administratrices et administrateurs CGT    

de la CNRALC, nous vous présenterons un diaporama actualisé 

pour expliquer précisément les impacts de la réforme de 2010. 

Nous ferons un point actualité avec les administrateurs IRCANTEC 

et RAFP (Régime additionnel de la fonction publique). 

Le deuxième jour, nous ferons un point sur l’actualité et les enjeux 

revendicatifs « Retraite ». 

Nous présenterons les propositions « Retraite » de la CGT et le financement de la 

protection sociale. 

La bataille n’est pas terminée, un nouveau rendez-vous retraite est programmé 
cette année et confirmé par le gouvernement : les réformes très régressives n’ont 
toujours pas assuré l’avenir des retraites ! Nous devons démultiplier 
l’information auprès de toutes et tous les salarié-es des impacts de la réforme 
2010 et débattre des revendications de la CGT assurant une retraite solidaire par 
répartition à prestations définies. 

 

• Une participation de 80 € sera demandée à chaque participant pour permettre la mutualisation 

des frais de transport. Le chèque est à libeller à l’ordre de la Fédération CGT Santé Action 

Sociale - dans la limite d’un remboursement fédéral par département. 

Bulletin de participation à la journée d’étude                                   Bulletin de participation à la journée d’étude                                   Bulletin de participation à la journée d’étude                                      

des 3 et 4 avril 2013 sur «des 3 et 4 avril 2013 sur «des 3 et 4 avril 2013 sur «   la Retraitela Retraitela Retraite   » » »    

Nom, Prénom :  ________________________________________________________  

Adresse :  _____________________________________________________________  

Ville :  _________________________________ Code Postal :  ___________________  

Tél :  ___________________________ Portable :  ____________________________  

E-mail :  ______________________________________________________________  

• Bulletin à retourner à : secteur revendicatif - Fédération CGT Santé Action Sociale - Case 538 - 

263, rue de Paris 93515 Montreuil Cedex - E-mail : revendic@sante.cgt.fr 

REPONSE IMPERATIVE AVANT LE 18 MARS 2013 

Cette journée 

est proposée à 

DEUX 

CAMARADES 

PAR REGION, 

responsables 

de l’activité 

retraite, ou qui 

travaillent cette 

question 

revendicative. 


